
Depuis plus de deux siècles, le droit égyptien entretient des relations étroites avec le droit

français. Les historiens s'accordent pour faire remonter les débuts de cette influence

à l'occupation française de Bonaparte.
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Silesimpacts réels et à longterme de lacampagne d'Égypte
font l'objet de controverses1, ellesemble avoir néanmoins
tracé la roure aux réformes entreprises quelques années
plus tard par Méhémet Ali, notamment dans le domaine
du droit commercial, La coopération juridique entre
l'Égypte et la France se poursuivit tout au long du
XIXrsiècle, avec l'accueil en Francede doctorants en droit
égyptiens. Elleconnut sa consécration sous le règne d'Is­
mâ'ïl (1863-1879) lorsque l'Égypte, encoresimple province
de l'Empire ottoman, adopta des codes d'inspiration fran­
çaise à destinationdesestribunaux mixteschargésde tran­
cher les litiges civilset commerciaux entre nationaux et
étrangers2. Cessix codes, calqués sur leurs homologues
français, furent rédigés par un juriste français, Jacques
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Maunaury, puis traduits en arabe. Quelques années plus
tard,d'autres codes furentadoptéssur le modèledescodes
mixtes, pour être appliqués devant les tribunaux « indi­
gènes. chargés de connaître des différends entre natio­
naux. Si lefrançais et J'italien furent utilisés comme langues
officielles lorsde lacréation des tribunauxmixtes, lesecond
finitpar s'effacerau profit du premier.

L'influence française se manifestaégalementau niveau
de j'enseignement supérieur. Alors que le droit était
jusque-là enseigné par l'universitéd'al-Azhar et avait une
forte connotation religieuse, fut créée en 1868 une école

1. Voirpor exempleJe
numérod't'gyple·Monde

arobe" t'expédition
desoncporte vue

rl'Éqypte », dirrqé por
G. Alleoume, n" 1,Cede],

le COIre, 1999

2. Pourune etude
historiquerécentede
10 réceptiondu droll

français par J'Égypte,
VOir10 Ihèsed'Isabelle
lendreviHoumon, les
ïronsietts juridiquesel

juridictionnels en Égyple
(l'héli/age desannées
1875·1949), Université

Poris I·Ponthéon·
Sorbonne, 2008.
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Cette influence se ressent également au niveau de 1
ganisation judiciaire. En effet, J'organigramme des jl
dictions est très proche du système français, si on !TI<

part l'existence depuis 2004 de tribunaux de la famille
la tête des tribunaux judiciaires se trouve une Cour de c
sation, au-dessous de laquelle siègent des cours d'apI
puis des tribunaux de première instance. De même, exi:
un parquet général, rattaché au pouvoir judiciaire et n,
au pouvoir exécutif comme dans les systèmes de wmm
faw. La proximité entre les dispositifs affecte aussi le mo
de raisonnement juridique et la rédaction des décisio
de justice sous forme d'attendus. De même, les opiniol
isolées ou dissidentes ne sont pas autorisées. Si cel
influence a d'abord concerné le droit privé, elle s'est pn
gressivement étendue au droit public. Le xxesiècle a ain
vu J'émergence d'un droit administratif, influencé fortf
ment par la tradition administrative française et la juri:
prudence du Conseil d'État. Depuis 1946, le contentieu
est tranché par un ordre particulier de juridictions, regrol
pées au sein du Conseil d'État. On retrouve donc le systèm
de la dualité des juridictions Oudiciaires / administratjve~
caractéristique du système juridique français.

L'influence de la culture juridique française s'est pour
suivie et accentuée tout au long du xxesiècle, avec la récep
tion de la jurisprudence française par les tribunau>
égyptiens et la référence quasi-systématique à la doctrin<

khédiviale de droit, dirigée jusqu'en 1907 par des Fran­
çais avant qu'ils ne laissent la place aux Anglais. D'émi­
nents professeurs de droit français vinrent y enseigner le
droit français, et certains se spécialisèrent dans le droit local,
allant jusqu'à publier des traités de droit égyptien en fran­
çais. En 1890 fut créée l'École française de droit du Caire.

. Jacques Maunoury. exerce en France, ..•. (spédalistes du draitmuSJllmcinJ du C~ire ·'c<iï~cide~veclo chute de Nubar Pacha
~qus ia II~ République, l~ pro~ssi~n {( pour contrôleidu poiridevue·religieux. ;$onprotecleur,~àcques Ma~n;'~~ ..
.de iTiàgisfràt.lIs'exilé èlÂlexandrie-· ··(charid) les:dispositio~s(qu'jl)a~ait .• .. ···entre dans laviepdlitIqLfefrançaise ·et··· ..
"ou il oJvreun ~obinehî'Qvoaits 1; . .• jntro~uites dans{ses)çodeS>l:: Uiié'fois .' ...•. : s.é faitelire~,je .zàf(1~rier'1876, député.·

.. ':Hef1treti~nt égaie~~nt-d~ex~è lienh ..Ie$.n~tès;n éœssaireset!esdoCùIJ}~nts . •:à-çhdrtré~. (gdüêhé f€ pl1blÎcain~l.;.. .
rtiPports~veç-Jesnie~br~sde·.. .... .·.··'fècüeillis,i1 qUittHÉgyptèpourPdriset ···:llap~r~uverQ.plùstardlci poiitiClu~:·<

... :!aC()mPagnielJ~iver~êIÎe dé Suez 2
· '··',5e nietii ladispO$itionde N~barPD~hd:··· '. :~çàlair\è"eti:()iànialed0·gaÙvemerriènt ....

... eridevèndnÙiun de;leDrSc~ns~ÎIIers
".' '.. .. , .. ',. "'

':'/' ::! ..:.(', ,,:,::.,'
" :.;.

·'d~jél.'Coh')rnissÎohintefnbtiôrièllerqji-··._:'.:i1bOv~lIes'jJrJdktionsno. h-religieljses •... ",::~,}nniqion (~~~.code;tiyl!~~ J'É9.ypte~inûrred!i - ..
. ' ••. :.;. ,' .. ' ..•.. , ~.' _..•..•-.>..:....' :•........ , .. : : ..............•.•..-:,.. ..."....œnfènafrel/uroliedvII,P\lrJs 1904:i.d~J.urtstes .
::''Cdirë :tharg~ed!eXa(Tlif1èr: Jespr,<ijets .:;~ ..{lenribOoaux tiits« indigènes.ll}êt ..' j, .. '> positivistes dl! Ib'nguelr!lôçèil~é il'É~l1!' dërÏi ••....

..•.. ::·de;réfo~!ile:J~rjdIq4~'~Ù{êhbr~~: .. :;. ~ ··.• r~l\cji~uses (tribunàU'~ dê ch,~r@dupaySi .. ;F1e~f~~~Z;~~~~:~%W~~J~{~~~;frO~::siué
;dêlq:rédacl1ônMs:slhQ~es;\On :S:Çl~'(··<.djs ~onstituént iés'ôcle dei'édifit~ juridiqUe.' jl'Égypte dànsjeId14bqJ·~haMpi)iI·inahâkini,

····,Môin~q~~,MaUrou&nlÙlt!~iia.,' '.. <:\":.: ;i9y(lis~e)Q~t~gyptè coht~rriporôi~e.,: ;.', .::ft/i~~1~1;:~~~~~ud;~~~i~~~~~n,»)~~~~33:,: ..
.' <les_cP~féréh&SàveciésOcjûiérr;a.s·; .~. '.' ~iwrès:soh'retôur~n Fra~c~en1874.q~i . ~.. .6. Archi~âel'~leriiblé~noti~no;elrâh;d;se> ..

" ~:'.'" .:;.....••.:,.;.," " .' :. • ',', "... 1. ,.-4'~'~ ';. .:.: ", ...••

.:.., .• : ~ .:. : , ...":"-. ':l':'~' . ;~." ;'.i.-"_ • -."

t'ÉGYPT~
après Bonaparte

36

Les membres
du barreau du
tribunal mixte
d'Alexandrie.
Vignette, 1909.



française dans les manuels de droit. Cette structure civi­
liste du droit et du système judiciaire se retrouve dans la
quasi-totalité des pays du monde arabe contemporain.
Par l'intermédiaire d'experts, conseillers ou magistrats
égyptiens, le droit égyptien a en effet servi àson tour de
modèle à de nombreux systèmes juridiques du Proche­
Orient, transmettant ainsi l'héritage juridique français.

Un choix politique
Le choix du droit français par l'Égypte du XIxe siècle
semble être le résultat d'une véritable politique de l'État
égyptien, animé par la volonté de moderniser le système
juridique tout en accentuant le processus de centralisa­
tion 3. Le droit auparavant appliqué était un mélange com­
plexe de droit musulman, de coutumes locales et de
règlements ottomans, où les étrangers bénéficiaient de
privilèges grâce au système des capitulations. Quant aux
tribunaux de charia, ils étaient généralement critiqués
pour leur mauvais fonctionnement et un certain arbi­
traire. La substitution de concepts et normes étrangères
aux règles locales constitua une rupture importante, à
laquelle les docteurs de la loi religieuse tentèrent bien de
résister. Mais leur opposition ne fut pas assez forte pour
représenter un obstacle important 4

.

L'adoption du droit français marqua également une
volonté de résistance à la présence des Britanniques. Bien
que ceux-ci aient occupé l'Égypte à partir de 1882, ils n'ont
.pas réussi à évacuer les institutions romano-gennaniques
et à imposer leur culture juridique. L'adoption du droit
français n'est donc pas la conséquence directe d'une occu­
pation coloniale étrangère.

À l'heure actuelle, l'influence du droit musulman n'est
plus que marginale. Il ne subsiste plus guère que dans le
droit de la famille, même si la Constitution affirme que
les principes de la charia sont la source principale de la
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législation. Le courant islamiste continue à réclamer la
réislamisation du droit, mais jusqu'à présent ces appels
n'ont pas été suivis d'effets.

La profonde imprégnation française
Après quelques soubresauts, le droit a finit par s'. égyp­
tianiser •. Les tribunaux mixtes ont disparu et un nouveau
code civil a été adopté en 1948, synthèse du code de 1883
et de sa jurisprudence - inspirés du droit français -, de
l'héritage du droit musulman et d'éléments d'autres sys­
tèmes juridiques.

Il n'en reste pas moins qu'il reste profondément impré­
gné du droit français, à la fois dans les textes, les concepts
et la culture juridique. La tradition de coopération juri­
dique franco-égyptienne se poursuit. Il existe depuis 1988
une filière francophone de droit français à l'Université du
Caire, où les étudiants peuvent étudier le droit français
jusqu'au niveau de Master II. De nombreux professeurs
d'universités françaises viennent chaque année effectuer
des missions d'enseignement. Une section de droit fran­
çais a également été récemment créée au sein de l'Uni­
versité d'Ein Shams au Caire, en étroite collaboration avec
la Faculté de droit de Lyon. La section d'Alexandrie semble
renaître de ses cendres. Par ailleurs, la France continue à
être la destination privilégiée des étudiants égyptiens sou­
haitant poursuivre des études juridiques à l'étranger. Deux
instituts de recherche français implantés en Égypte
conduisent des travaux sur le droit égyptien: le CEDE] 5

et l'IRD 6
.

Sur le plan législatif, certes, le législateur continue à se
référer au droit français, mais paradoxalement souvent
pour justifier l'adoption de réfonnes perçues comme anti­
libérales. Ce fut ainsi le cas à la fin des années 90,lorsque
le président du Parlement, francophile et excellent connais­
seur du droit français, se référa au Conseil constitutionnel

3. Nathan Brown, The
Rule ofLaw in the Arab
World: Courts in Egypt

and the Gult Combridge
University Press, 1997.
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l'influence
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en Égypte.



d'Indianapolis vient également d'implanter un Master of
International and European Business Law au sein de J'Uni­
versité du Caire, menaçant la filière française de droit qui
a failli se trouver reléguée dans Ja lointaine banlieue cai­
rote. Grâce notamment à des bourses américaines, un
nombre croissant de doctorants en droit part en Angle­
terre et aux États-Unis. Enfin, la tradition juridique de
droit civil est presque absente du droit des affaires où la
pratique contractuelle, sinon la législation, est dominée
par Je droit américain.

Certes, Je système juridique égyptien reste imprégné
de droit français et il parait difficile voire impossible, sauf
à procéder à une éradication complète, d'effacer le passé.
Mais il serait temps que la France renforce sa coopération
juridique avec l'Égypte et avec le Proche-Orient et réponde
favorablement aux demandes de coopération juridique
qui émanent des juristes égyptiens. La création récente
d'un poste d'attaché pour la coopération régionale sur la
justice au sein de l'ambassade de France en Jordanie (pour­
quoi pas en Égypte ?) permettra peut-être de relancer cette
coopération.•

Nathalie Bernard-Maugiron,

Chargée de recherche à 1'1RD,
en poste en Égypte

pour proposer de substituer un contrôle de constitutio­
nalité a priori au système de contrôle a posteriori. Cette
proposition fut perçue comme une menace envers une
trop audacieuse Cour constitutionnelle. De même, lors­
qu'en 2DD5l'Égypte décida que son président serait doré­
navant élu au suffrage universel, le précédent français
fut invoqué pour justifier J'exigence d'un nombre mini­
mum de signatures de soutien par des élus. Dans le
contexte politique égyptien, cette exigence rend quasi
impossible la candidature d'un Frère musulman. Enfin,
lorsque les magistrats se plaignirent du manque d'indé­
pendance du parquet général, un des principaux argu­
ments qui leur fut opposé est que J'Égypte n'a fait que
reprendre Je modèle français.

Une influence anglo-saxonne croissante
Alors que les Britanniques n'avaient pas réussi à imposer
leur système juridique pendant leur occupation du pays,
le droit anglo-saxon exerce une influence croissante. Les
États-Unis sont très présents dans le secteur judiciaire, où
ils consacrent une aide financière importante à la moder­
nisation de la justice. Ils ont également pénétré le secteur
universitaire, avec la création récente à l'Université amé­
ricaine du Caire d'un département de droit, où sont offerts
un LLM en Business and Comparative Law et un Master
en droit international des droits de l'homme. L'Université
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